
Procès-verbal de la Séance du 5 juillet 2019
L’an deux-mille-dix-neuf et le cinq juillet à vingt heures trente, le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Gilbert NIGEN, Maire.

PRÉSENTS : NIGEN Gilbert, EVEN Gilbert, EVERAERT Thierry, LE ROUX Christiane, JAOUEN Eliane, BORGNE Michèle, LE CLECH Odile, COUTELLER Noël, LE BRAS Pierre-Yves, DUIGOU Anne-Marie, CITERIN Guy, RIOU CANEVET Nicole, 

ABSENTS EXCUSES : LE SCOUL Jean-Yves (procuration à BORGNE Michèle) DELMOURE Bernadette (procuration à LE CLECH Odile) GUILLEMOT Philippe (procuration à CITERIN Guy)

ABSENTS : LE CLECH Khilina

Secrétaire de séance : Monsieur Pierre-Yves LE BRAS 

Monsieur le Maire ouvre la séance du Conseil municipal et présente les pouvoirs. Il procède à l’approbation de la séance du conseil municipal du 2 mai 2019 et appelle les affaires inscrites à l’ordre du jour.
Attribution marché- travaux de restauration du clocher à la Chapelle Notre Dame du Crann
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal qu’une deuxième phase de restauration du clocher de la Chapelle est programmée en raison des désordres constatés sur le clocher ; déversement, entrées d’eau, pierres disjointées.

Un marché de travaux a été lancé sous la forme d’une procédure adaptée en application de l’ordonnance du 23 juillet 2015 et de l’article 27 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatifs aux marchés publics.

Cette consultation, préparée par le service territorial de l’architecture et du patrimoine, a été publiée sur le site de MEGALIS BRETAGNE le 29 mars 2019 pour une date limite de remise des offres le 19 avril 2019 à 12h00.
La consultation comprenait :

	Lot 
	Désignation

	1
	Maçonnerie Pierre de Taille

	2
	Campanaire

	3
	Couverture


Les réponses des entreprises ont été analysées par Fabien SENECHAL, Architecte des bâtiments de France, du service territorial de l’architecture et du patrimoine.

Sur la question de Mr CITERIN concernant l’aptitude et les capacités des candidats, le règlement de consultation prévoyait dans son article 3.A-8 les justificatifs et moyens à fournir à l’appui de la candidature, certificats et capacités et notamment des références Qualibat et excellentes références en matière de restauration de monuments historiques ou anciens.

Après présentation de l’analyse des offres, Monsieur le maire propose de retenir les prestataires suivants :

	Lot
	Désignation
	Nom de l’entreprise
	Montant TTC

	1
	Maçonnerie Pierre de taille
	LEFEVRE GOAVEC PITREY
	23 755,94 €

	2
	Campanaire
	BODET
	Offre de base : 2839,20 € TTC

Option : 1519,20 €



	3
	Couverture
	COADOU
	13 130,40 €


Le Conseil Municipal,
Après en avoir délibéré,

Décide de retenir les entreprises ci-dessus exposées dans le cadre du marché de travaux pour les travaux de restauration du clocher de la Chapelle Notre Dame du Crann.

Donne pouvoir à Mr le Maire pour prendre toutes les mesures à la bonne exécution de cette délibération.
Adopté à l’unanimité des membres présents ou représentés.

Délibération approuvant la valeur d’usage et l’affectation de la Chapelle Notre Dame du Crann pour une ouverture au public

D’au moins 60 jours par an

Monsieur le maire informe l’assemblée qu’une demande de subvention à été adressée au Département du Finistère, dans le cadre de l’obtention du fonds de soutien aux patrimoines protégés, monuments historiques classés et inscrits, pour le financement de la deuxième phase de travaux de restauration du clocher de la chapelle Notre Dame du Crann.

Le projet doit intégrer une valeur d’usage ou affectation déterminée d’animation ou de programmations annuelles, comme des visites guidées, concerts, événement divers, ouverture régulière pour des visites libres etc…

La Chapelle Notre Dame du Crann est connue pour son pardon du beurre qui a toujours lieu le dimanche de la trinité, de plus elle est ouverte à la visite tous les jours du 15 mai au 30 septembre l’après-midi. Enfin quelques concerts y sont organisés par le Bagad Osismi et l’école de musique Korn boud.

Approuvé à l’unanimité des membres présents ou représentés l’affectation actuelle déterminée ci-dessus pour une ouverture régulière au public de plus de 60 jours par an.

Attribution de subventions

Voyages scolaires des collégiens

	7 subventions voyages scolaire Espagne  3ème S
	931 €

	4 subventions voyages scolaires Angleterre 5ème S
	440 €


Adopté à l’unanimité des membres présents ou représentés

Attribution de subventions aux particuliers pour 
Participation à la  réalisation d’accès et ravalement 
	1subvention pour travaux de ravalement réalisés en 2018
	357,34 €

	1 subvention pour travaux de rénovation d’accès réalisés en 2019
	364.69 €

	2 subvention travaux de ravalement réalisés en 2019
	729.38 €


Adopté à l’unanimité des membres présents ou représentés et 1 abstention pour 1 ravalement 2019
Attribution d’une participation financière à la ville de Gourin

Pour les frais de fournitures scolaires d’un enfant Spézétois scolarisé en Classe spécialisée ULIS école primaire Jean Rostand

Monsieur le Maire présente à l’assemblée la demande de la ville de Gourin pour le versement d’une participation financière aux frais de fournitures scolaires d’un enfant de Spézet scolarisé en classe spécialisée ULIS à l’école Jean Rostand de Gourin. Montant demandé 67 €.

Vu les subventions accordées en 2019 pour des élèves scolarisés dans les centres d’apprentissage,

Le Conseil Municipal,

Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents ou représentés

Décide d’attribuer une participation financière de 50€ à la ville de Gourin, pour un élève scolarisé en classe spécialisée ULIS à l’école primaire Jean Rostand.

Participation financière auprès du SIECE d’Huelgoat Carhaix
Pour l’éclairage public de l’aire de jeux multisports

Monsieur le Maire rappelle que la mise en place de l’aire de jeux multisports a nécessité l’installation d’un éclairage public, mis en place sous maîtrise d’ouvrage du SIECE de Huelgoat Carhaix. 

Il demande au conseil municipal de se prononcer sur le versement d’une participation financière auprès du SDEF pour un montant de 2816 €.

Le conseil municipal,

Après en avoir délibéré

Adopte, à l’unanimité des membres présents ou représentés, le versement d’une participation financière de 2816 € au SIECE de Huelgoat Carhaix.

CLIC du pays COB 29 :

Demande de subvention communale

Monsieur le Maire informe l’assemblée de la demande de subvention  présentée par le Centre Local d’Information et de Coordination (CLIC) du pays Centre Ouest Bretagne (COB) 29. 1,50 € par personne de plus de 60 ans, résidant dans la commune, soit 976,50 €.

Cette structure a pour mission, à travers le travail de deux assistantes sociales à mi-temps,  d’informer des personnes âgées de plus de 60 ans sur l’ouverture de leurs droits et pour les situations les plus difficiles, la mise en place d’un plan d’aide adapté. Le CLIC est sollicité par les personnes concernées mais aussi par les travailleurs sociaux, les élus locaux, les associations caritatives…

Le CLIC sollicite le financement du conseil départemental mais également des communautés de communes et des communes. La communauté de Communes de Haute Cornouaille n’ayant pas la compétence sociale, le CLIC s’adresse à ses communes membres pour obtenir une subvention.

Monsieur le Maire explique que la CCHC laisse à chaque commune de son territoire le soin de décider de participer au financement du dispositif. Mr le Maire souhaite recueillir l’avis général des communes du territoire avant que le conseil municipal ne se prononce.

Mme DUIGOU trouve qu’il y a déjà un dispositif  similaire existant, le dispositif MAIA (méthode d’action des services d’aide et de soin dans le champ de l’autonomie) dont l’objectif est déjà de simplifier l’accès à l’information des personnes âgées.

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’ajourner la décision, dans l’attente de l’avis général des communes membres de la Communauté de Communes de Haute Cornouaille.

Adopté à l’unanimité des membres présents ou représentés.

Convention de Servitude GRT Gaz

Monsieur le Maire informe l’assemblée que GRT Gaz est amené à implanter des ouvrages de transport de gaz naturel entre Pleyben et Priziac et passant sur le territoire de la commune de Spézet.

Ces ouvrages sont constitués de la canalisation elle-même ainsi que ses équipements accessoires tels que par exemple : des bornes et balises de repérage, des gaines en attente destinées à recevoir des câbles de télétransmission. 

Le plan parcellaire indique que la canalisation traverse la parcelle cadastrée section H 1617, propriété de la commune de Spézet , située au lieudit Saint-Jean en bordure de la VC n°6 rejoignant le village de Kerholen.

Monsieur le Maire propose de valider la convention de passage de canalisation souterraine GRT Gaz sur la parcelle H 1617 et d’accepter l’indemnisation de forfaitaire de servitude de 50,00 €.

Le Conseil Municipal,

Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents ou représentés,

Décide :

De consentir au profit de la société GRT gaz, ce dans les conditions décrites dans la convention de servitude qui lui a été soumise, une servitude de passage de canalisation souterraine sur les biens et droits immobiliers, propriétés de la commune :

Section H n°1617

D’accepter l’indemnité globale forfaitaire et définitive s’élevant à 50,00 €

D’approuver le contenu de cette dernière et de donner mandat au Maire pour la ratifier au nom de la commune.

Cession de délaissé communal AU PROFIT DE  MR CANEVET Ernest

Au lieudit kERDANIEL
Le Conseil municipal,

Sur le rapport et la proposition de Mr Gilbert EVEN adjoint au Maire délégué à la voirie, aux espaces publics,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2241-1 ;

Vu le code de la voirie routière et notamment son article L.112-8 ;

Considérant que par courrier du 26 octobre 2018, Mr CANEVET Ernest, demeurant à Chantilly, a saisi la Commune en vue d’acquérir un délaissé de chemin rural au droit de sa propriété au lieudit Kerdaniel en Spézet, d’une superficie à déterminer par géomètre.

Considérant que la parcelle demandée n’a pas pour fonction de desservir ou d’assurer la circulation, que les droits d’accès des riverains ne sont pas mis en cause et qu’elle n’est pas affectée à la circulation générale, 

Considérant que la cession d'un délaissé de voirie même s’il fait partie du domaine privé de la commune doit intervenir dans le respect des dispositions de l'article L. 112-8 du code de la voirie routière qui prévoit un droit de priorité aux riverains de parcelles déclassées;

Considérant que Monsieur CANEVET Ernest est le seul riverain direct de la parcelle objet de sa demande;


Autorise la cession de l’immeuble suivant :

COMMUNE DE SPEZET – Village de KERDANIEL

Une portion de terrain situé au lieudit KERDANIEL au droit de la propriété de MR CANEVET Ernest,  à délimiter par Géomètre ;


Moyennant le prix principal de 0.76 € le m2, frais d’acte notarié et de géomètre en sus à la charge de l’acquéreur.


Après en avoir délibéré, les membres du conseil municipal autorisent le Maire ou Mr Gilbert EVEN, Adjoint Délégué, à régulariser la cession au profit de  Mr CANEVET Ernest du bien sus-désigné aux conditions ci-dessus proposées.


Cette délibération a été prise à l’unanimité des membres présents ou représentés.

Cession d’une portion de terrain communal AU PROFIT DE Mme MOAL Anna 

Rue des écoles
Monsieur Gilbert EVEN, adjoint délégué à la voirie, expose aux membres du conseil municipal que par courrier du 18 mai 2019, Mme Anna MOAL a saisi la Commune en vue d’acquérir une portion de terrain communal issue de la parcelle AB n° 785 au droit de sa propriété rue des écoles en Spézet, d’une superficie à déterminer par géomètre. Cette portion de terrain est occupée depuis plusieurs années par la demanderesse, son occupation  a été constatée à l’occasion d’une division parcellaire lors de la vente de l’immeuble communal du 4 rue des écoles.

Vu l’esquisse de division du cabinet Renévot Géomètre,

Il est proposé d’accepter la cession d’une bande de terrain issue de la parcelle communale AB n°785, pour une superficie d’environ , au prix de 0,76 € le m². Les frais afférents à la transaction (bornage, notaire) sont à la charge de l’acquéreur.

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents ou représentés,


Autorise la cession de l’immeuble suivant :

COMMUNE DE SPEZET – Rue des écoles


Une portion de terrain situé au 4 rue des écoles au droit de la propriété de Mme LE MOAL Anna,  à délimiter par Géomètre ;


Moyennant le prix principal de 0.76 € le m2, frais d’acte notarié et de géomètre en sus à la charge de l’acquéreur.


Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents ou représenté, les membres du conseil municipal autorisent le Maire ou Mr Gilbert EVEN, Adjoint Délégué, à régulariser la cession au profit de  Mme LE MOAL Anna du bien sus-désigné aux conditions ci-dessus proposées.


Cette délibération a été prise à l’unanimité des membres présents ou représentés.

Constitution d’une  servitude de passage de canalisation d’assainissement autonome sur le domaine privé communal en traversée du CR  n°23 au lieudit « Pont Ar Stang » entre la parcelle section A n°1257 et A n° 1627

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide :

1 - D’autoriser les propriétaires de la parcelle A n°1257, Mr et Mme PARSON Robert, à bénéficier d'une servitude d’occupation du domaine privé communal en traversée du  CR n°23 propriété de la commune de SPEZET pour l'implantation d'une canalisation d’assainissement individuel desservant les parcelles cadastrée section A n°1257  et A n°1627 situées sur la commune de SPEZET au village de Pont Ar Stang.
2 - D’habiliter M. le maire, ou son représentant, à revêtir de sa signature tous documents nécessaires.

3 - Que cette autorisation d’occupation du domaine privé communal est accordée à titre gratuit. 

Pour extrait conforme

Fixation des modalités d’attribution des bons d’achat au concours des

Maisons fleuries

Monsieur le maire explique que chaque année, la Communauté de Communes de Haute Cornouaille organise un concours des maisons fleuries sur son territoire. 

Il propose au conseil municipal de verser une récompense communale, sous la forme d’un bon d’achat, à tous les participants de la commune de Spézet qui auront concouru au concours intercommunal.

Il est nécessaire, de fixer les modalités d’attribution de ces bons d’achat et il propose de répartir comme suit les prix :

40 € à chaque participant communal ayant concouru au concours des maisons fleuries organisé par la Communauté de Communes de Haute Cornouaille.

Le Conseil municipal,

Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents ou représentés,

· Décide de fixer les modalités d’attribution des bons d’achat au concours des maisons fleuries en répartissant comme suit les prix :

40 € à chaque participant communal qui aura participé au  concours annuel des maisons fleuries organisé par la Communauté de Communes de Haute Cornouaille.

· Que ces prix seront attribués sous forme de bons d’achat

· Que la dépense sera imputée au budget communal- chapitre 67- article 6714.

Fixation des modalités d’attribution des bons d’achat naissance
Monsieur le maire explique qu’il souhaite attribuer un bon d’achat pour les enfants nés dans l’année et domiciliés sur la commune de Spézet.

Il est nécessaire, de fixer les modalités d’attribution de ces bons d’achat et il propose de répartir comme suit :

50 € à chaque enfant né dans l’année et domicilié sur la commune de Spézet

Le Conseil municipal,

Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents ou représentés,

· Décide de fixer les modalités d’attribution des bons d’achat naissance en répartissant comme suit les prix :

· 50 € à chaque enfant né dans l’année et domicilié sur la commune de Spézet
· Que ces prix seront attribués sous forme de bons d’achat

· Que la dépense sera imputée au budget communal- chapitre 67- article 6714.

RAPPORT ANNUEL 2018

SUR LE PRIX ET LA QUALITE

DU SERVICE PUBLIC DE L’ASSAINISSEMENT
En application de l’article L 2224-5 du code général des collectivités territoriales, Monsieur le Maire présente le rapport annuel 2018, sur le prix et la qualité du service public de l’assainissement. Il a pour objectif de donner un bilan technique et financier des activités d’assainissement des eaux usées sous responsabilité communale.

Le Maire a transmis aux membres du conseil municipal son rapport pour l’année 2018.

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents ou représentés,

Prend acte du rapport annuel 2018 sur le prix et la qualité du service public d’assainissement de la commune de Spézet. 

Modification délibération n°2019-036 du 2 mai 2019

Dénomination 
« Enclos Kloz Filip Mell »
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal la délibération du 2 mai 2019  dénommant un espace communal « Espace Filip Mell ».

Après avis des proches de Filip Mell, Il propose de modifier la dénomination de cet espace en « Enclos Kloz Filip Mell ».

Adopté à l’unanimité des membres présents ou représentés.

DELIBERATION S'OPPOSANT AU TRANSFERT OBLIGATOIRE DES COMPETENCES EAU POTABLE ET/OU ASSAINISSEMENT DES EAUX USEES AU 1ER JANVIER 2020
Vu la loi n o 2015-991 du 07 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République et notamment son article 64 ;

Vu la loi n o 2018-702 du 03 août 2018 relative à la mise en oeuvre du transfert des compétences eau [image: image1.jpg]


 et assainissement aux communautés de communes ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.5214-16 ;

Vu les statuts de la Communauté de communes de Haute Cornouaille.

Le Maire rappelle au Conseil Municipal que la loi du 7 août 2015 dite « loi NOTRe » prévoyait le transfert obligatoire aux communautés de communes des compétences eau potable et assainissement, au 1 er janvier 2020.

La loi du 03 août 2018 est venue assouplir ce dispositif de transfert obligatoire de compétences en prévoyant :

· D'une part, que les communes membres d'une communauté de communes peuvent s'opposer au transfert des compétences eau potable et/ ou assainissement des eaux usées au 1 er janvier 2020, dans la mesure où, avant le 1 er juillet 2019, au moins 25 % des communes membres de cette communauté représentant au moins 20 % de la population totale de celle-ci s'opposent au transfert de ces compétences, par délibération rendue exécutoire avant cette date.

Les communes peuvent s'opposer au transfert de ces deux compétences ou de l'une d'entre elles.

Dans la mesure où une telle minorité de blocage serait réunie, le transfert obligatoire de [image: image2.jpg]


 ces compétences sera reporté au 1er janvier 2026, au plus tard.

· Et, d'autre part, que la compétence « gestion des eaux pluviales urbaines » n'est pas rattachée à la compétence « assainissement » et demeurera une éventuelle compétence facultative des communautés de communes. Il convient donc de les dissocier.

En l'espèce, la Communauté de communes de Haute Cornouaille ne dispose pas actuellement, même partiellement, des compétences eau potable et assainissement collectif des eaux usées.

Aussi, afin d'éviter le transfert automatique de la compétence eau potable et de la compétence assainissement collectif des eaux usées à la Communauté de communes de Haute Cornouaille au 1er janvier 2020, ses communes membres doivent donc matérialiser avant le 1er juillet 2019 une minorité de blocage permettant le report, au plus tard au 1 er janvier 2026, du transfert de la compétence eau potable et de la compétence assainissement collectif des eaux usées.

A cette fin, au moins 25 % des communes membres de cette communauté représentant au moins 20 % de la population totale de celle-ci doivent, par délibération rendue exécutoire avant le 1er juillet 2019, s'opposer au transfert de la compétence eau potable et de la compétence assainissement collectif des eaux usées.

Il est donc demandé au Conseil Municipal de bien vouloir, compte tenu de l'ensemble de ces éléments, se prononcer :

· Contre le transfert à la Communauté de communes de Haute Cornouaille au 1er janvier 2020 de la compétence eau potable et de la compétence assainissement collectif des eaux usées.

· Contre le transfert à la Communauté de communes de Haute Cornouaille au 1 er janvier 2020 de la compétence« gestion des eaux pluviales urbaines ».

Le Conseil, après en avoir délibéré

À l’unanimité des membres présents ou représentés

DECIDE de s'opposer au transfert automatique à la Communauté de communes de Haute Cornouaille au 1 er janvier 2020 de la compétence eau potable, au sens de l'article L .2224-7 1 du CGCT, et de la compétence assainissement collectif des eaux usées, au sens de l'article L.2224-8 1 et Il du CGCT.

DECIDE de s'opposer au transfert automatique à la Communauté de communes de Haute Cornouaille au 1 er janvier 2020 de la compétence « gestion des eaux pluviales urbaines ».

AUTORISE le Maire à accomplir tout acte nécessaire à l'exécution de la présente délibération.





La séance est levée à 23h.
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